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  Programme de coopération internationale communale

(financé par la Direction générale de la Coopération au Développement)

Phase 2006
Rapport final

	Commune belge:


	

	Commune partenaire (pays):


	


1.
Résumé

1.1
Identification de la commune partenaire

Veuillez préciser brièvement sa localisation, ses caractéristiques socio-économiques (chiffre de population, activités économiques, équipement au niveau santé et éducation, accès et communication, …) ainsi que son fonctionnement institutionnel (organes politiques et administratifs).

1.2
Titre du projet


1.3
Résumé


Veuillez présenter un résumé portant sur la mise en œuvre de la phase 2006 de votre partenariat, qui soit conforme à la structure ci-dessous:

(a)
l’origine du partenariat/le contexte de sa mise en œuvre en 2006;

(b)
les objectifs atteints lors de cette phase 2006;

(c)
les activités réalisées lors de cette phase 2006.

Cette page servira de référence et de consultation. Nous vous recommandons, par conséquent, d'attacher un soin particulier à sa rédaction et de vous limiter à l’essentiel (20-30 lignes maximum).
2.
Mise en œuvre de la phase 2006

2.1
Objectifs


(a)
Veuillez rappeler les objectifs de cette phase 2006, en distinguant objectif général et objectif(s) spécifique(s).

(b)
Veuillez définir les objectifs spécifiques atteints à l’issue de cette phase 2006 et préciser à quel degré ils l’ont été.

(c)
Veuillez définir les objectifs spécifiques qui éventuellement n’ont pas été atteints et en expliquer brièvement la cause.

2.2
Description des activités et résultats


Dans le tableau ci-dessous, veuillez préciser, par ordre chronologique, les activités qui ont été développées dans le cadre de cette phase 2006, que ce soit en termes de préparation (contacts téléphoniques avec le partenaire, ...), de réalisation sur le terrain (mission, …) ou de toutes autres activités annexes (évaluation, diffusion auprès des autorités nationales, …), ainsi que les résultats que ces différentes activités ont produits.

	Dates
	Activités
	Résultats
	Noms des personnes impliquées

	
	
	
	


Si des stagiaires ont été accueillis par la commune belge, veuillez joindre en annexe le programme de stage détaillé au jour le jour.
2.3
Autres résultats

(a)
Les capacités institutionnelles de la commune partenaire se sont-elles trouvées renforcées? Si oui, veuillez décrire en quoi cette phase 2006 a concrètement renforcé la commune partenaire (mise en place d’un nouveau mode de gestion communale, développement d’un service existant, création d’un nouveau service, élaboration d’un plan de développement communal? …). Si non, pourquoi?

(b)
Veuillez décrire les résultats de cette phase 2006 en termes de développement plus global de la commune partenaire.

2.4
Fonctionnement du partenariat 


De manière concrète, veuillez préciser quelle a été la répartition des tâches au sein du partenariat:

(a)
en matière de conception et de préparation de cette phase 2006;

(b)
en matière de réalisation tout au long de l’année;

(c)
en matière de suivi et d’évaluation.

2.5
Acteurs impliqués dans le partenariat, dans le cadre de sa mise en œuvre en 2006


(a)
Veuillez compléter le tableau suivant en y indiquant le nom, la fonction et le rôle du personnel communal belge concerné par la phase 2006.

	Nom
	Statut/fonction
	Rôle

	
	
	


(b)
Veuillez compléter le tableau suivant en y indiquant le nom, la fonction et le rôle du personnel de la commune partenaire concerné par la phase 2006.

	Nom
	Statut/fonction
	Rôle

	
	
	


(c)
Si d'éventuelles organisations externes (ONG, intercommunales, …) ont au Nord et/ou au Sud participé à la mise en œuvre du partenariat en 2006, veuillez compléter le tableau suivant en y indiquant leur dénomination exacte, leur secteur habituel d’activités, leur rôle et le personnel impliqué.

	Dénomination
	Nature et secteur d’activités
	Rôle 
	Nom et fonction du personnel impliqué

	
	
	
	


2.6
Eléments de méthodologie


(a)
Veuillez définir les procédures concrètes mises en place pour assurer le suivi/l'évaluation tout au long de cette phase 2006 (mise en place d'un comité de suivi, utilisation d’indicateurs de gestion, …).

(b)
Veuillez indiquer les obstacles que vous avez rencontrés (barrières administratives ou pratiques, gestion du partenariat, finalisation des résultats, etc.) et les éventuelles solutions apportées.

2.7
Autres commentaires


3.
Auto-évaluation du partenariat

Dans cette troisième partie, nous vous invitons à développer votre réflexion plus sur votre partenariat que sur les activités réalisées en 2006. 
3.1
Pour la commune partenaire


Selon vous, à quels problèmes votre partenaire est-il confronté dans la gestion et la mise en œuvre du partenariat? Veuillez effectuer un premier bilan critique de la mise en œuvre du partenariat que vous avez développé avec la commune partenaire. Où se situent les réussites et les échecs, que reproduiriez-vous différemment, …?

Veuillez effectuer ce même bilan mais cette fois au niveau de la relation de partenariat avec la commune partenaire et de son mode de fonctionnement.

Tant que possible, nous vous demandons d’établir ces constats sur base de faits objectifs.

3.2
Pour la population de la commune partenaire


D’après vous, comment la population de la commune partenaire perçoit-elle le partenariat? Vous semble-t-elle suffisamment impliquée? Si oui, comment? Si non, pourquoi?

3.3
Pérennité


Veuillez préciser en quoi est garantie la durabilité et la viabilité des résultats produits par votre coopération (implication citoyenne, viabilité économique, …). Quels sont par contre les éléments qui pourraient éventuellement entraver ses effets?

3.4
Effets démultiplicateurs


Veuillez relever les éventuels effets démultiplicateurs qu’a engendrés le partenariat (transfert d’expérience au niveau d’une commune voisine, relais par une administration nationale, développement d’une approche participative pour toutes les missions de la commune partenaire, …).

3.5
Au sein de votre commune


Le développement de cette coopération a-t-il engendré une nouvelle perception de la coopération internationale au sein de votre commune? Votre commune a-t-elle connu des modifications structurelles au niveau politique (création d’un échevinat spécifique, mise en place d’une commission Nord/Sud, …) et/ou au niveau de l’administration (nomination d’un responsable coopération internationale, développement d’une cellule coopération internationale, etc.)? Si oui, pouvez-vous préciser lesquelles?

3.6
Autres commentaires


4.
Perception de la commune partenaire

Cette quatrième partie porte sur la perception que la commune du Sud a du partenariat, de sa mise en oeuvre et de la coopération que vous avez développée ensemble, mais aussi éventuellement du programme de coopération internationale communale. A ce stade et à côté de la procédure classique de reporting, il nous paraît en effet indispensable de présenter à la commune partenaire un espace d’expression. 

Pouvez-vous dès lors demander à votre partenaire de nous soumettre lui-même un bref rapport, sous la forme de réponses aux questions reprises ci-dessous et que vous nous communiquerez en annexe au présent formulaire? 
4.1.
Votre commune a-t-elle participé activement au développement de la phase 2006 de votre partenariat (en ce qui concerne par exemple la réalisation d’un cadre logique, la stratégie d’intervention, les activités à développer, …)? Si c’est le cas, pourriez-vous concrètement exposer la manière dont s’est déroulée la préparation? Si ce n’est pas le cas, pourriez-vous expliquer pourquoi cette collaboration n’a pas eu lieu?


4.2.
Dans le cadre du partenariat, votre commune a-t-elle mis en place des processus de consultation de la population au sens large (associations, ONG locales, habitants, …) sur les objectifs à poursuivre et les actions à mener en vue de l’impliquer dans le partenariat et assurer sa participation? Si oui, quels processus et avec quels résultats? Si non, pourquoi?


4.3.
Votre commune assure-t-elle un éventuel relais d’information sur la teneur du partenariat, les activités réalisées et les résultats atteints vers des autorités supérieures (provinciales, régionales, nationales)? Dans le même ordre d’idées, votre commune échange-t-elle les éventuelles bonnes pratiques dégagées dans le cadre du partenariat avec des communes voisines ou une association de villes et communes? Si oui, précisez les contacts pris et les canaux d’information utilisés. Si non, pourquoi?


4.4
Votre commune s’est-elle éventuellement trouvée renforcée à la faveur du projet que vous avez développé avec votre partenaire belge? Si c’est le cas, veuillez préciser comment et  si ces résultats pourront se révéler durables et de quelle manière.

4.5
La population de votre commune a-t-elle pu éventuellement bénéficier des retombées du partenariat? Si oui, veuillez préciser lesquelles. Si non, pourquoi?

4.6
Veuillez présenter un bref bilan critique de la coopération que vous avez développée avec votre commune partenaire. Où se situent ses réussites, ses difficultés, voire ses échecs? Que reproduiriez-vous différemment?

4.7
Veuillez effectuer un même bilan critique portant de manière plus générale sur ce type de coopération internationale entre communes et sur ce programme d’appui institutionnel dans lequel s’est développé votre partenariat. Quelle en est l’éventuelle plus-value par rapport aux autres types de coopération que vous connaissez, quels en sont les manques?

4.8
Autres commentaires


Nous vous demandons de veiller à apporter tant que possible des éléments de réponse concrets et précis.

5.
Mise en œuvre de la phase 2006 - Descriptif des dépenses

Veuillez compléter, selon l’exemple repris en grisé, les tableaux ci-dessous:

(a)
le tableau récapitulatif des dépenses pour la phase 2006;
(b)
le tableau récapitulatif des financements pour la phase 2006;

(c)
les tableaux détaillés par type de frais pour la phase 2006.
Pour rappel, la somme des dépenses encourues pour le projet sera nécessairement égale à la somme des financements disponibles. 

Les totaux de dépenses et de financements repris dans les tableaux récapitulatifs seront donc identiques.

Par ailleurs, toutes les dépenses devront être documentées sur base de justificatifs originaux ou photocopiés certifiés conformes, hormis les frais de séjour (per diem) et les frais indirects considérés comme forfaitaires (dans les limites qui vous ont été communiquées1).

Ces justificatifs seront classés en annexe du descriptif des dépenses, sur base de numéros successifs. Ces mêmes numéros seront repris en regard de la dépense correspondante dans la colonne "N° de justificatif" des tableaux détaillés. Par exemple, si vous joignez au tableau de personnel cinq fiches de salaire, numérotez-les de 1 à 5 et indiquez ces numéros dans la colonne "N° de justificatif".

Enfin, toutes les dépenses seront définies en euros, jusqu'à la 2ème décimale, y compris celles dont les justificatifs sont exprimés en monnaie étrangère. Dans ce cas, nous vous demandons de bien vouloir rappeler dans la colonne "N° de justificatif" le taux de change qui avait cours au moment de la dépense, tel que repris dans l’exemple grisé du tableau 1.6 "Frais de fonctionnement sur le terrain".


 Pour rappel, les per diem sont plafonnés au montant maximum qui vous a été communiqué, tel que fixé par le SPF Affaires étrangères. Les frais indirects quant à eux sont limités à 8 % du total des frais directs.
TABLEAU RECAPITULATIF DES DEPENSES

	Type de frais
	TOTAL



	1.1. Frais de personnel
	

	1.2. Frais de voyage, de logement et de séjour
	

	1.3. Frais d’investissement, d'équipement, de matériel consommable et de fournitures
	

	1.4. Frais de prestations extérieures
	

	1.5. Frais de traduction/interprétation
	

	1.6. Frais de fonctionnement sur le terrain
	

	1.7. Frais contractuels
	

	1. Total coûts directs (1.1 + 1.2 + 1.3 + 1.4 + 1.5 + 1.6 +1.7)
	

	2. Total coûts indirects (maximum 8 % du total des coûts directs)
	

	3. COUT TOTAL DU PROJET (1 + 2)
	



ATTENTION, les frais de personnel ne peuvent être financés par la subvention octroyée par la DGCD. Ils feront de facto partie du cofinancement communal (voir Conditions générales de participation, point 12).
TABLEAU RECAPITULATIF DES FINANCEMENTS

	Type de financement
	TOTAL



	4. Financement DGCD 
	

	5. Financement de la commune (par fonds propres et/ou par d’autres sources1)
	

	6. FINANCEMENT TOTAL (4 + 5) = COUT TOTAL DU PROJET (1 + 2)2
	


1.1. Frais de personnel

	Nom du fonctionnaire communal

(1)
	Nombre de jours de travail pour le projet (équivalent temps plein)

(2)
	Rémunération (y compris charges patronales) par jour temps plein

(euros)
(3)
	TOTAL

(euros)
(1) = (2) x (3)
	N° de justificatif

	Christine Dupont
	22
	145
	3.190
	n°1

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


ATTENTION, les frais de personnel ne peuvent être financés par la subvention octroyée par la DGCD. Ils feront de facto partie du cofinancement communal (voir Conditions générales de participation, point 12).
1.2. Frais de voyage, de logement et de séjour

Remarque importante: les montants indiqués dans ce tableau doivent correspondre à des activités détaillées à la question 2.2.

	Dates (voyage inclus)

	Nom
	Lieu de séjour
	Frais de voyage


	Frais de logement2
	Frais de séjour (per diem)2
	TOTAL
	N° de justificatif

	Du

jj/mm/aaaa

(1)
	Au

jj/mm/aaaa

(2)
	(3)
	(4)
	(euros)
(5)
	(euros)
(6)
	(euros)
(7)
	(euros)
(8) = (5) + (6) + (7)
	

	01/07/2006
	23/07/2006
	Paul Dubois
	Lomé
	645
	1.222,50
	1.145
	3.012,50
	n° 3, 4, 5

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


1.3. Frais d’investissement, d'équipement, de matériel consommable et de fournitures

	Nature de l'équipement/du matériel

(1)
	Destination et utilisation dans le cadre 

du projet

(2)
	COUT TOTAL

(euros)
(3)
	N° de justificatif

	Logiciel de gestion de bases de données
	Encodage de données de base relatives à la population de la commune partenaire
	315,75
	n°6


	
	
	
	

	
	
	
	


1.4. Frais de prestations extérieures

Remarque importante: les frais de voyage des experts externes doivent figurer au tableau I.2

	Expert/sous-traitant
	Travail sous-traité
	Date(s) de prestation

jj/mm/aaaa
	COUT TOTAL

(euros)

	N° de justificatif

	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	

	Jean Peters
	Formation des stagiaires

aux techniques de compostage
	10/08/2006
	140
	n°9

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


1.5. Frais de traduction/interprétation

	Expert/sous-traitant
	Travail sous-traité
	Date(s) de prestation

jj/mm/aaaa
	COUT TOTAL

(euros)


	N° de justificatif

	(1)
	(2)
	(3)
	(4)
	

	Textuel (F)
	½ journée d’interprétation espagnol-français dans le cadre de la journée de sensibilisation
	16/09/2006
	365
	n°8

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


1.6. Frais de fonctionnement sur le terrain

	Nature

(1)
	Objet

(2)
	COUT TOTAL

(euros)

(3)
	N° de justificatif

	Location d'une voiture (2 jours)
	Analyse de la situation informatique des cinq antennes décentralisées de l'administration locale
	94,20
	n°11 

(1 € = 655,9 CFA)

	
	
	
	

	
	
	
	


1.7. Frais contractuels

Remarque importante: par frais contractuels, on entend les frais de vaccin, de visa et d'assurances.

	Nature
	Objet
	COUT TOTAL


	N° de justificatif

	(1)
	(2)
	(euros)

(3)
	

	Vaccin contre la fièvre jaune
	Mission de Paul Dubois à Lomé
	18,75
	n°10

	
	
	
	

	
	
	
	


6.
Déclaration de la commune belge

Je soussigné(e), certifie au nom de la commune que les informations contenues dans ce formulaire de rapport sont exactes.

	Nom:
	

	Fonction:


	

	Signature:


	

	Date et lieu:


	

	Cachet de la commune:


	


Annexes

(a)
Partie 4 du formulaire complétée par la commune partenaire

(b)
Accord de coopération entre les deux communes, daté et signé

(c)
Décision du collège ou du conseil de la commune belge portant sur le projet/coopération

(d)
Rapport(s) de mission(s)

(e)
Programme de stage détaillé au jour le jour (dans le cas d’un stage de formation organisé en Belgique)
(f)
Rapport de stage individuel (dans le cas d’un stage de formation organisé en Belgique)

(g)
Tout autre document pertinent (facultatif), en particulier s'il rend compte de la perception du projet par la commune partenaire

Le présent formulaire est à retourner en deux exemplaires à l'adresse suivante, dûment signé et complété:
Union des Villes et Communes de Wallonie

Service Europe/International

A l'attention de Mme Isabelle Compagnie

Rue de l'Etoile, 14

5000 Namur
1 Si le cofinancement communal ne se fait pas totalement sur fonds propres, veuillez préciser l’origine du cofinancement.


2 Pour rappel, la somme des dépenses encourues pour le projet sera nécessairement égale à la somme des financements disponibles.


� Veuillez citer les membres du personnel communal dans le même ordre que dans le tableau complété à la question 2.5 (a).


� Veuillez considérer une moyenne de 20 jours ouvrables pour un mois de travail.


� Veuillez mentionner les déplacements par ordre chronologique.


2 Pour rappel, dans le cadre d’un stage de formation organisé en Belgique, le financement combiné du logement et du séjour s’élèvera à un maximum de 300 € par semaine.
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